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Transparence et garanties des traitements automatisés de l'ANTAI
Question écrite n° 16854

Texte de la question

M. Ugo Bernalicis interroge M. le ministre de l'action et des comptes publics sur le fonctionnement de l'Agence
nationale de traitement automatisé des infractions (ANTAI), sur les garanties entourant ses traitements
automatisés, ainsi que sur la transparence des données produites dans le cadre de la verbalisation de masse.
L'Agence nationale de traitement automatisé des infractions constitue aujourd'hui un maillon central du système
français de sanctions pécuniaires. Elle assure notamment la gestion, la notification et le suivi d'un volume
extrêmement important d'avis de contravention et d'amendes forfaitaires, dans un contexte de numérisation
croissante des procédures de constatation et de traitement des infractions. Cette évolution s'inscrit dans un
mouvement plus large de dématérialisation et d'automatisation de la chaîne pénale de masse, soulevant des
enjeux importants en matière de fiabilité des données, de sécurité juridique, de droit au recours effectif et de
transparence administrative. Plusieurs travaux de recherche en sociologie du droit et en science politique ont
souligné les effets des systèmes automatisés de sanction sur les garanties procédurales, notamment en raison
du caractère standardisé des traitements, de la dépendance aux données saisies en amont par les forces de
sécurité et des difficultés rencontrées par les usagers pour comprendre ou contester les décisions. Le Défenseur
des droits a également alerté à plusieurs reprises sur les risques liés à la dématérialisation des procédures
administratives et pénales de masse, en particulier lorsque celle-ci peut conduire à une complexification de
l'accès au recours, à des erreurs de traitement ou à une rupture d'égalité dans l'accès à l'information. Ces
préoccupations rejoignent celles exprimées par plusieurs organisations de défense des droits fondamentaux,
ainsi que par des travaux académiques récents portant sur les effets de l'automatisation des sanctions
administratives et pénales. Dans ce contexte, l'absence de données publiques détaillées relatives au
fonctionnement interne de l'ANTAI, à la fiabilité des traitements et aux taux d'erreur constatés ne permet pas
d'évaluer de manière indépendante la robustesse de ce système ni son impact sur les droits des usagers. Il
apparaît dès lors nécessaire de renforcer la transparence autour de ces traitements automatisés afin de garantir
la sécurité juridique des procédures et la confiance des citoyens dans le système de sanction pécuniaire. Dans
ce cadre, il lui demande de bien vouloir communiquer, pour chacune des cinq dernières années disponibles, le
nombre total d'avis de contravention, d'amendes forfaitaires et d'amendes forfaitaires délictuelles traités par
l'ANTAI, ainsi que leur répartition par type de procédure et par mode de constatation (radars automatiques,
procès-verbaux électroniques, verbalisation sur contrôle, autres dispositifs automatisés) ; les taux d'erreurs
constatées dans les traitements, notamment les erreurs d'identification de plaques d'immatriculation ; les
doublons de verbalisations ; les erreurs de saisie ou de transmission des données ; les cas d'usurpation de
plaques signalés et les annulations administratives liées à des erreurs techniques ; le nombre de contestations
liées directement à des dysfonctionnements ou erreurs de traitement imputables à la chaîne automatisée, ainsi
que leur taux de résolution favorable aux usagers ; les délais moyens de notification des avis de contravention,
ainsi que les taux de non-distribution ou de retour des avis pour cause d'erreur d'adresse ou d'identification. Il
souhaiterait savoir si l'ANTAI dispose d'indicateurs internes relatifs à la performance de ses traitements,
notamment en matière de fiabilité des données, de taux d'échec des procédures ou de qualité des informations
transmises aux autorités de verbalisation. Dans ce cadre, il peut être important que soit précisé dans sa réponse
si des audits indépendants du système de traitement automatisé des infractions ont été réalisés, notamment sur
la fiabilité des algorithmes, la qualité des données et les risques d'erreurs systémiques. Il souhaiterait également
connaître les conditions dans lesquelles les données issues de l'ANTAI sont transmises aux forces de sécurité
intérieure, aux autorités judiciaires et à la direction générale des finances publiques, ainsi que les dispositifs de
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contrôle de leur exactitude et de leur mise à jour. Il lui demande également si des travaux sont envisagés afin de
renforcer la transparence des systèmes automatisés de traitement des infractions, notamment par la publication
en open data de statistiques détaillées sur les erreurs, les contestations et les annulations de procédures. Enfin,
il lui demande si le Gouvernement envisage de garantir un droit renforcé à l'explication et à la contestation des
décisions issues de traitements automatisés dans le cadre des sanctions pécuniaires, afin d'assurer la
conformité de ces dispositifs avec les principes fondamentaux du droit à un recours effectif et du procès
équitable.
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